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ARTICLE 42

Substituer à l’alinéa 93 les deux alinéas suivants : 

« Le congé supplémentaire de naissance peut être pris dans un délai de six mois après la fin du 
congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption. Le salarié informe son 
employeur de la date et de la durée du congé au moins un mois à l’avance.

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement encadre de manière concrète la prise du congé supplémentaire de 
naissance afin de protéger la vie familiale des salariés, tout en offrant aux employeurs la 
visibilité nécessaire pour maintenir une organisation du travail compatible avec la vie des 
petites entreprises. 

En effet, dans les entreprises de moins de cinquante salariés, l’absence d’un salarié peut avoir un 
impact significatif sur l’organisation du travail. Cet amendement introduit donc des règles simples : 
six mois pour exercer le droit au congé avec un mois de préavis. Ces garanties permettent de 
protéger la vie familiale sans la contraindre, et de renforcer la natalité sans fragiliser l’emploi ni la 
compétitivité des TPE-PME. Ce cadre clair apporte ainsi de la prévisibilité à la fois pour les salariés 
et pour les employeurs.


